
Réflexions sur la signification 
historique du 11 septembre 2001

Le Tageblatt reproduit au-
jourd’hui des extraits d’un ar-
ticle publié par l’historien du 
temps présent Denis Scuto 
il y a presque vingt ans dans 
le même Tageblatt, le 13 dé-
cembre 2001, portant sur la 
signification historique des 
attentats du 11 septembre 
2001. Trois mois après les at-
tentats, Denis Scuto expli-
quait les changements, imagi-
naires ou réels, et les espoirs, 
légitimes, mais vite déçus.

Denis Scuto

Depuis le 11 septembre 2001 et 
les attentats monstrueux à New 
York et Washington, qui ont fait 
plus de trois mille morts, tout a 
changé. Le monde ne sera plus 
comme avant. Voilà ce qu’on 
nous a répété à longueur de 
journées dans les médias. Voilà 
ce qu’on entend dans la rue.

Cette interprétation des évé-
nements interpelle évidem-
ment l’historien, puisque 
l’histoire peut se définir comme 
une „science du changement“ 
(Marc Bloch). (...) Les historiens 
tentent de dégager dans l’analyse 
de l’évolution des faits de civili-
sation les notions de progrès ou 
de régression, de rupture ou de 
continuité, d’innovation ou de 
permanence. Ils se demandent 
„pourquoi“ et prennent le temps 
de poser des questions comme 
les suivantes : Est-ce que tout a 
changé depuis le 11 septembre? 
Dans quelle mesure le monde 
a-t-il changé? Est-ce le monde 
ou est-ce notre perception du 
monde qui a changé? Dans 
quelle mesure notre perception 

du monde a-t-elle 

changé? Tous ces changements 
conduiront-ils également à des 
changements de comportement? 
De la part de qui? Des respon-
sables politiques? Des acteurs 
économiques? Des acteurs so-
ciaux? Des différents membres 
de la société? En Europe? Aux 
Etats-Unis? Dans le monde 
arabe? En Asie centrale?

La fin du sentiment  
de sécurité

En tentant de répondre à ses 
questions, on se rend compte 
que c’est dans un premier temps 
la perception de notre situa-
tion personnelle dans le monde 
qui a changé. Alors que, Euro-
péens ou Américains, nous nous 
croyions relativement à l’abri de 
phénomènes de guerre ou de ter-
rorisme, nous voilà subitement 
confrontés à la menace d’„une 
attaque armée de nature terro-
riste“, selon la définition don-
née par le Conseil de sécurité de 
l’Organisation des nations unies 
(ONU) aux attentats du 11 sep-
tembre.

Comme beaucoup d’autres 
membres des classes moyennes 
des pays occidentaux, je me sen-
tais relativement en sécurité de-
puis la chute du mur de Berlin 
en 1989, et la fin de ce monde 
bipolaire dominé par l’affron-
tement Est- Ouest et la 
dissuasion nucléaire. 
Je n’ignorais pourtant 
pas le ter- rorisme 
comme phé- nomène 
de  mon temps. 
(...)

Les peurs liées à des attaques 
terroristes ou à la menace de 
guerre ne sont donc pas si nou-
velles. Les attentats n’ont pas 
disparu, même si l’Europe oc-
cidentale fut moins visée dans 
les années 1990 que dans les 
années 1980. D’autres facteurs 
expliquent le dur réveil du 11 
septembre pour l’opinion pu-
blique : L’entrée des deux su-
perpuissances dans une logique 
de désarmement, la chute du 
mur de Berlin, l’effondrement 
du monde communiste et donc 
la fin du monde bipolaire, la 
prospérité des années 1990 ont 
fini par sécuriser les classes 
moyennes des pays occiden-
taux. Pour ces bénéficiaires de la 
croissance économique de cette 
période, la dernière décennie du 
20e siècle apparaît – ou mieux: 
devrait apparaître – désormais 
comme la décennie de la grande 
illusion.

La fin de certaines illusions
Nous avons préféré bon nombre 
d’illusions à la réalité, voilà ce 
qui est remis en question par les 
attentats du 11 septembre ou de-
vrait l’être en tout cas. Relevons 
quelques-unes de ces illusions 
(1):

L’histoire (du 20e siècle) n’a 
pas touché à sa fin, elle conti-
nue. Elle reste marquée par 
des violences et des guerres qui 
frappent avant tout des civils. 
Elle reste marquée aussi par des 
mouvements de révolte et des 
crises politiques sur fond d’in-
justice sociale. Les attentats du 
11 septembre ont montré que 
ces phénomènes ont des réper-
cussions directes sur nous, Amé-
ricains, Européens, alors que 
nous nous croyions hors de por-
tée des graves problèmes de ce 
monde. Tout en employant à 
tort et à travers le terme de „vil-

lage global“, nous n’étions 
que superficiellement 

conscients des im-
plications de 

cette réa-
lité : 

l’interconnexion des problèmes 
des régions pauvres de cette pla-
nète avec la politique (ou l’ab-
sence de politique) des régions 
riches de cette même planète.

Le réveil est dur pour ceux 
qui ont entretenu le mythe de 
la fin du politique ou de l’inter-
vention de l’Etat. La liberté n’est 
pas garantie par la victoire au-
tomatique et l’expansion inéluc-
table de la démocratie dans le 
monde comme „forme finale de 
tout gouvernement humain“ ou 
„point final de l’évolution idéo-
logique de l’humanité“ (Francis 
Fukuyama) et par le triomphe 
des mécanismes économiques 
de la libre entreprise, où l’Etat 
est prié de s’abstenir le plus pos-
sible. Comme l’a montré le 20e 
siècle, la liberté est un bien ex-
trêmement fragile et nécessite un 
engagement politique permanent 
de la part des nations démocra-
tiques et des différents acteurs 
de la société civile au sein des 
Etats, à travers le monde entier.

L’illusion économique et fi-
nancière de la disparition des 
cycles et des crises et de la crois-
sance sans fin s’est dissipée. 
La fin des illusions avait ici dé-
jà été annoncée par le choc 
pétrolier de 1999/2000 et l’at-
terrissage brutal de l’industrie 
„high tech“ aux Etats-Unis. Le 
terme de récession remplace 
maintenant celui de ralentis-
sement aux Etats-Unis. Finies 
les années de célébration d’In-
ternet et de la globalisation. 
A force de nous croire déjà ar-
rivés dans un monde nouveau, 
nous sommes tout étonnés de 
nous réveiller un 11 septembre, 
confrontés de façon dramatique 
et terrible aux problèmes de ce 
monde ancien et déjà oublié du 
20e siècle. Et comme souvent, 
l’historien rencontre dans les 
événements plus de continuités 
que de ruptures, plus de perma-
nences que d’aspects novateurs.

Rupture dans l’histoire 
du terrorisme

Certes, il y a du nouveau. Certes, 
il y a rupture dans l’histoire du 
terrorisme: le terrorisme passe 
de moyen de pression collatéral, 
instrumentalisé par les Etats, 
au statut de menace majeure, 
autonome, déterritorialisée 
et globalisée. Les terroristes 
n’hésitent pas devant le 

meurtre de masse („le pre-
mier meurtre de masse 

télévisé de popula-
tions civiles“) 

pour 

déstabiliser, voire tenter de dé-
truire le monde tel qu’il existe. 
Ils n’ont pas de revendications 
territoriales ou politiques pré-
cises. S’ils ne revendiquent pas 
leurs attentats, c’est justement 
parce qu’ils ne veulent rien né-
gocier, parce qu’il s’agit d’un ter-
rorisme sans concessions. (2) (...)

I l  se réclame néan-
moins  d’une idéologie 
que certains spécialistes défi-
nissent comme „salafisme-dji-
hadisme“: (3) Cette idéologie 
consiste d’une part dans une 
interprétation rigoureusement 
anachronique des textes reli-
gieux musulmans, en faisant 
croire à ses adeptes à un retour 
possible vers une vie pastorale 
et nomade et une époque idéa-
lisée des „pères fondateurs“ de 
l’islam. D’autre part, elle appelle 
à la guerre sainte non seulement 
contre les pays occidentaux res-
ponsables à ses yeux du déclin 
de la civilisation musulmane, 
mais encore contre les élites po-
litiques des pays musulmans qui 
sont leurs alliés.

Rupture dans les objectifs 
de la guerre moderne

Certes, il y a rupture dans les 
objectifs de la guerre moderne: 
les „attaques armées“ de ces ac-
teurs militaires non étatiques 
ne visent plus la destruction de 
forces armées et des infrastruc-
tures militaires, mais la panique 
des populations civiles et la dé-
sorganisation des réseaux écono-
miques et financiers qui forment 
la base des sociétés complexes 
(places financières, systèmes 
d’information et de communica-
tion, symboles du pouvoir).

Toutefois, cette tendance fut 
déjà largement annoncée par 
les conflits des années 1990. Les 
guerres en Ex-Yougoslavie (après 
les guerres coloniales) ont souli-
gné l’importance de ce phéno-
mène de conflit asymétrique 
dans les tactiques militaires: le 
contournement de l’écrasante 
supériorité technologique occi-
dentale par la mobilité, la sur-
prise, le recours à des moyens 
inattendus, l’esquive perma-
nente. (...)

Il est important de ne pas 
perdre de vue ces continuités 
au sein de ce qui apparaît de 
prime abord comme une rup-
ture totale. Il est important de 
rappeler surtout que le monde 
a radicalement changé non le 
11 septembre 2001, mais bien 
le 9 novembre 1989. Depuis la 
chute du mur de Berlin et, par 

la suite, l’ef-
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fondrement du communisme et 
la fin du monde bipolaire, nous 
sommes confrontés à un „monde 
privé de sens“ (Zaki Laïdi), un 
monde sans ordre international, 
un monde complètement ins-
table. (4)

Le monde a  
changé … en 1989

Rappelons quelques-unes de ces 
continuités qui nous ramènent à 
1989 comme année-charnière.

1. Dans son ouvrage de ré-
flexion et de synthèse sur 
l’histoire du 20e siècle, Eric 
Hobsbawm avait souligné dès 
1994 que les Etats-Unis, tout en 
représentant l’unique superpuis-
sance du monde, se montrent 
nullement pressés ou alors in-
capables de concevoir un quel-
conque ordre mondial nouveau. 
Quelle différence avec 1919, où 
les grandes puissances réunies 
à Paris traçaient les nouvelles 
frontières de l’Europe, parfois en 
harmonie, souvent en contradic-
tion avec la volonté des peuples 
qui y vivaient! Quelle différence 
avec les conférences internatio-
nales des Alliés de la Seconde 
Guerre mondiale qui définis-
saient les fondements du nouvel 
ordre mondial de l’après-guerre, 
basé d’ailleurs sur le multilatéra-
lisme! (5)

Depuis 1989, d’innombrables 
guerres, entre Etats ou à l’inté-
rieur d’un Etat, entre acteurs éta-
tiques et acteurs non étatiques, 
déclarées ou non, frappent tous 
les continents. Cette liste non 
exhaustive pour en rappeler 
quelques-unes : Panama, Irak, 
Liberia, Angola, Soudan, Soma-
lie, Bosnie, Kosovo, Macédoine, 
Tchétchénie, Israël-Palestine, 
Afghanistan, Cachemire … Si le 
danger d’une Troisième Guerre 
mondiale semble banni, le dan-
ger permanent d’explosions guer-

rières dans toutes les régions du 
globe souligne à quel point l’ins-
tabilité internationale caractérise 
l’ère de l’après-guerre froide.

Un monde  
d’instabilité incontrôlée

2. Si le terrorisme comporte de 
nouveaux aspects, il se place 
néanmoins dans la continui-
té d’un phénomène connu de-
puis des décennies. Il s’agit de 
la privatisation et de la démo-
cratisation des armes de destruc-
tion qui relevaient dans le passé 
du monopole de l’Etat. De pe-
tits groupes de dissidents, qu’ils 
soient politiques, religieux, ou 
encore des groupes mafieux, 
placent les nations démocra-
tiques devant des défis énormes. 
(...)

3. La riposte militaire des 
Etats-Unis, épaulés par la 
Grande-Bretagne et soutenus 
par une grande alliance inter-
nationale, rappelle une autre 
constante de ces temps d’insta-
bilité incontrôlée inaugurés en 
1989. Face à une attaque ou-
verte contre les intérêts vitaux 
du „premier monde“, les diri-
geants de ce monde tentent de 
résoudre le problème par l’usage 
de la force contre un pays du 
„tiers monde“. L’invasion du Ko-
weït en 1990 a entraîné une ri-
poste militaire contre l’Irak de 
Saddam Hussein.

L’„attaque armée de nature 
terroriste“ contre les Etats-Unis 
entraîne aujourd’hui une ri-
poste militaire contre le pays 
qui abrite et couvre les respon-
sables de cette attaque armée. Le 
fait que la légitime défense soit 
invoquée ne doit pas nous faire 
oublier que les Américains et les 
Anglais ne mènent pas en Afgha-
nistan „une  nouvelle guerre“ qui 
serait propre ou qui se conten-
terait d’une riposte proportion-

nelle avec des attaques ciblées 
d’infrastructures militaires.

Une nouvelle  
ancienne guerre

Tous les efforts de censure mi-
litaire n’ont pas réussi à cacher 
les violations des principes du 
droit international et du droit 
humanitaire, principes qui de-
vraient constituer une référence 
pour tous les gouvernements 
et les groupes armés. Les ta-
libans comme les troupes de 
l’Alliance du nord sont respon-
sables d’exécutions sommaires. 
Les Américains larguent depuis 
le 11 octobre 2001 des bombes 
à dispersion sur le pays, armes 
condamnées par toutes les or-
ganisations humanitaires. (6) 
Bon nombre d’infrastructures ci-
viles furent la cible de bombar-
dements (hôpitaux, dépôts de la 
Croix Rouge, canalisations, bar-
rages). Une enquête  est deman-
dée pour faire toute la lumière sur 
la répression sanglante de la ré-
volte des prisonniers près de Ma-
sar-i-Charif … Tout cela ressemble 
fort aux „anciennes guerres“ du 
20e siècle.

Le bilan des victimes civiles di-
rectes – des actes de guerre – et 
indirectes – des déplacements for-
cés avec leur cortège de famines 
et d’épidémies meurtrières – se-
ra probablement effrayant. Mais 
nous ne le saurons que 
dans un an ou deux. Et 
peu d’entre nous ne li-
ront les notes en bas de 
page ou en marge dans 
la presse sur un conflit 
qui déjà aujourd’hui 
ne fait plus les pre-
miers titres des jour-
naux.

Il reste que la 
guerre en Afgha-
nistan confirme ce 
que les guerres co-
loniales après 1945 
avaient déjà mon-
tré et ce qui est 
apparu plus clai-
rement encore 
depuis 1989: les 
grandes puis-
sances ne sortent 
plus vainqueurs 
des guerres me-
nées contre le 
tiers monde. 
Elles peuvent 
gagner des ba-
tailles grâce à 
leur supério-
rité technolo-
gique, mais 
pas la guerre. 
(...) Surtout, 

il s’avère que ces interventions 
militaires déstabilisent davan-
tage encore les régions qu’elles 
touchent, conduisent à des engre-
nages politiques qui échappent 
à tout contrôle et accroissent les 
problèmes économiques de ces 
régions en touchant directement 
les habitants les plus pauvres.

Aujourd’hui, les Etats-Unis et 
leurs alliés sont en train de ga-
gner la bataille contre les talibans 
et mettront peut-être la main sur 
Oussama Ben Laden. Toutefois, 
la guerre contre l’Afghanistan 
contribue à déstabiliser l’environ-
nement politique régional, notam-
ment au Pakistan, en Inde, dans 
les anciennes républiques mu-
sulmanes de l’Union soviétique. 
Sans mentionner la catastrophe 
humanitaire qui se profile à l’hori-
zon et dont nous ne connaissons 
pas encore la vraie envergure. 
Enfin, les projets politiques de 
l’après-guerre – arbitrage de 
l’ONU d’un gouvernement réu-
nissant les différentes factions – 
sont d’ores et déjà compromis par 
les nouveaux rapports de force 
créés sur le terrain par l’interven-
tion militaire des Etats-Unis et de 
la Grande-Bretagne en faveur des 
troupes de l’Alliance du nord. Les 
craintes sont d’autant plus justi-
fiées que la guerre a renforcé les 
courants radicaux au sein de ces 
différentes factions au détriment 
des groupes modérés.

 4. La fin du monde bipolaire 
a fait de l’islam, comme l’ont dé-
crit notamment Gilles Kepel et 
Olivier Roy (7), un acteur idéo-
logique autonome et très impor-
tant à l’échelle du monde, alors 
que dans le cadre de la déco-
lonisation, l’islam ne représen-

tait encore qu’un facteur 
identitaire 

parmi beaucoup d’autres (la na-
tion, l’occupation professionnelle, 
la classe sociale, la situation d’im-
migration, les convictions poli-
tiques, etc.).

L’islam, un monde pluriel
C’est après la révolution 

islamique en Iran en 
1979 que les élites au 
pouvoir dans les Etats 
du monde musulman 
ont progressivement 
abandonné le dis-
cours du socialisme 
(Egypte), de la sécu-
larisation (Turquie) 
ou du libéralisme 
pour se référer de 
plus en plus à l’is-

lam. De l’Algérie 
à l’Indonésie, les 

Etats 

ont donné un rôle de premier 
plan aux oulémas pour fournir 
aux élites politiques une légitimi-
té islamique face à la contestation 
des islamistes révolutionnaires. 
Face à la montée de ces groupes 
extrémistes, les oulémas devaient 
dissocier la „mauvaise interpré-
tation“ de l’islam de la „bonne“. 
Or, ce phénomène a marginalisé 
les intellectuels laïques qui se ré-
féraient à l’époque des Lumières, 
tant en Occident qu’en Orient.

Des partis et des organisations 
islamistes se sont propagés dans 
tous les Etats du monde musul-
man. S’ils représentent les in-
térêts de groupes pieux, s’ils se 
réclament du mot d’ordre com-
mun de la charia, leurs objectifs 
sont fort différents. Les uns sont 
des mouvements révolutionnaires 
qui remettent en cause les hié-
rarchies sociales et touchent les 
jeunes déshérités des périphéries 
urbaines pauvres et surpeuplées. 
Les autres visent simplement le 
remplacement des élites au pou-
voir sans bouleverser l’ordre so-
cial en place. Ils recrutent avant 
tout dans les classes moyennes, 
notamment les étudiants et jeunes 
diplômés. La corruption et le né-
potisme tiennent ces jeunes à 
l’écart de carrières auxquelles 
leurs diplômes leur permettent 
d’aspirer.

Une fois au pouvoir, ces 
groupes ne réalisent d’ailleurs 
nullement les réformes sociales 
promises. Comme l’exemple des 
talibans le souligne, ils imposent 
plutôt des mesures d’ordre moral 
comme le port de la burqa pour 
les femmes, la multiplication des 
prohibitions et des châtiments. 
Un des buts visés par ces me-
sures est justement de retarder 
ou d’ignorer les réformes so-
ciales nécessaires. (...)

A côté de l’Iran, puis de 
la Palestine, ce fut 

ensuite au tour 
de l’Afgha-

nistan de 
jouer un 

rôle 

important 
dans l’imagi-

naire islamique.
Comme l’a exprimé Gilles 

Kepel, l’invasion soviétique 
de l’Afghanistan en 1979 et 
la guerre civile qui en résulte 
„donne à ce pays marginal par-
mi les Etats musulmans une cen-
tralité symbolique qui permet à 
la cause afghane de remplacer la 
cause palestinienne dans l’ima-
ginaire arabe et de dissoudre cet 
imaginaire dans un imaginaire 
islamique, voire de substituer 
l’espace de sens islamique à un 
espace de sens arabe.“ (8) Cet es-
pace de sens islamique a émergé 
complètement après la chute du 
mur de Berlin.

Les Soviétiques sont tombés 
en 1979 dans le piège afghan. 
Les Américains se sont aventu-
rés également dans ces régions 
d’Asie centrale si convoitées pour 
des raisons géostratégiques et 
économiques. En 2001, le piège 
afghan se referme sur les Etats-

Unis. En effet, les moudja-
hidines aidés 

par les 
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Américains qui les ont armés et 
financés avec l’aide de pétromo-
narchies comme l’Arabie saou-
dite ou d’autres alliés comme 
le Pakistan se sont vite retour-
nés contre eux, comme l’avait 
déjà souligné l’attentat (large-
ment oublié) contre le World 
Trade Center en 1993. La guerre 
en Afghanistan a produit en sé-
rie des combattants afghans, 
des islamistes arabes et pakista-
nais formés dans les camps de 
Peshawar et d’ailleurs, qui se 
sont dits que la défaite de la su-
perpuissance soviétique était en 
fait le mérite à eux. Oussama 
Ben Laden et ses acolytes, mais 
aussi les moudjahidines des fac-
tions les plus diverses se sont 
persuadés qu’ils pourraient ga-
gner la guerre contre tous les 
régimes „impies“ du monde de-
puis l’Occident jusqu’à ses alliés 
du monde musulman. Ils croient 
aujourd’hui obtenir par des actes 
de guerre et de terrorisme l’adhé-
sion émotive et la mobilisation 
spontanée des foules musul-
manes.

Toutefois, si un espace de sens 
islamique s’affirme de plus en 
plus depuis les années 1980, il 
s’agit d’un espace aux multiples 
contradictions internes. Il y a ce 
groupe extrêmement minoritaire 
des terroristes symbolisé par Al 
Quaida qui puise dans un imagi-
naire djihadiste. Leur impact sur 
le monde musulman est très limi-
té, même si les terribles attentats 
du 11 septembre leur ont donné 
une grande visibilité. Il faut en-
suite mentionner les influences 
contradictoires des grands ac-
teurs étatiques dans le monde 
musulman comme l’Egypte, 
l’Arabie saoudite, l’Iran. Ainsi, 
en ce moment, les missions saou-
dienne et iranienne se disputent 
l’influence dans les nouveaux 
Etats apparus après la chute de 
l’empire soviétique et du com-
munisme en Europe de l’Est, 
comme la Bosnie, l’Albanie, la 
Bulgarie, l’Azerbaïdjan, le Ta-
djikistan ou le Turkménistan. (...)

Il est important de rappeler 
cette pluralité du monde musul-
man à un moment où des termes 
comme „choc des civilisations“ 
ou „croisade du Bien contre le 
Mal“ sont en train de nous faire 
perdre tout sens des réalités et 
des nuances pourtant indispen-
sable pour comprendre des évo-
lutions historiques complexes.

Les changements espérés 
et les espoirs déçus

Une vision nuancée est d’au-
tant plus importante que tout le 
monde était d’accord après le 11 
septembre que des changements 
de politique s’imposaient pour 
faire face aux multiples défis. A 
la lecture de la grande presse eu-
ropéenne, les points de vue de 
nombre d’observateurs politiques 
convergeaient sur plusieurs le-
çons à tirer du 11 septembre: Il 
fallait combattre le terrorisme 
international par des moyens 
divers: militaires, policiers, di-
plomatiques, économiques, poli-
tiques.

Il était indispensable de réviser 
la politique étrangère américaine. 
L’administration Bush devait ab-
jurer l’unilatéralisme. Elle ne 
pouvait continuer à dénoncer les 
traités internationaux, à annon-
cer un retrait américain de toutes 
les zones de crises, à expliquer 
que la priorité de l’administra-
tion se trouvait dans „les intérêts 
nationaux américains“, qui serait 
détachée des problèmes du reste 
du monde.

Fournir une aide internatio-
nale destinée à la prévention du 
terrorisme dans les zones sen-
sibles de la planète devait être 
une priorité des Etats et des or-
ganisations internationales, afin 

de combattre les racines de ce 
fléau au niveau économique et 
social. La reconstruction écono-
mique et politique de l’Afghanis-
tan était conjurée au même titre 
qu’un ordre économique mon-
dial plus juste.

Un règlement pacifique du 
conflit israelo-palestinien était 
exigé au nom de l’importance 
que ce conflit revêt pour l’opi-
nion publique des Etats du 
monde musulman, mais aussi 
comme condition sine qua non 
d’une plus grande stabilité dans 
la région. De nouveau, les Etats-
Unis étaient appelés à jouer un 
rôle clé dans un processus de 
paix à relancer. Il fallait en géné-
ral mettre en place une politique 
de coopération avec les Etats du 
monde musulman, afin d’y en-
courager un espace de prospérité 
partagée et d’y encourager le dé-
bat, les valeurs démocratiques et 
la justice sociale.

Il était grand temps de définir 
une politique étrangère et de sé-
curité commune de l’Union eu-
ropéenne, de la baser sur une 
véritable union politique, voire 
une Constitution européenne.

Voilà pour les changements 
souhaités après le 11 septembre 
2001.

Trois mois et une guerre plus 
tard, il est certes encore trop tôt 
pour juger des chances de réus-
site de ces projets qui sont tous 
des projets à long terme.

Il reste que nous n’avons dans 
la plupart des domaines même 
pas assisté à un renversement de 
tendances.

L’unilatéralisme préféré  
à la sécurité collective 

On avait ainsi osé espérer une 
évolution vers le multilatéra-
lisme. Or, la guerre en Afgha-
nistan, n’importe d’ailleurs le 
jugement qu’on porte sur elle, 
les Etats-Unis la mènent seule 
(avec leur petit frère atlantique, 
la Grande-Bretagne). Non seu-
lement l’ONU n’y joue aucun 
rôle, contrairement à la guerre du 
Golfe, mais encore les Etats-Unis 
peuvent se passer des services de 
l’OTAN qui avait pourtant déci-
dé dès le 14 septembre de faire 
jouer le mécanisme de l’article 
5 du Traité de l’Atlantique – qui 
prévoit une assistance militaire. 
Le fait que les grands pays eu-
ropéens ne cessent de proposer 
leurs services n’y change rien.

Le multilatéralisme européen 
lui-même en a souffert, comme 
l’a souligné le sommet à part te-
nu par la France, la Grande-Bre-
tagne et l’Allemagne à Gand. Au 
lieu de relancer le projet de la po-
litique étrangère commune de 
l’Union européenne, la guerre en 
Afghanistan n’a fait que conju-
rer les anciens réflexes nationaux 
d’anciennes grandes puissances, 
réflexes dont naïvement on les 
croyait guéris. (...) Sur le plan 
mondial, même si le Conseil 
de sécurité de l’ONU a procla-
mé le droit à la légitime défense, 
même si une alliance politique 
internationale s’est constituée 
sous le mot d’ordre de la „guerre 
contre le terrorisme“, la guerre en 
Afghanistan ne signifie nullement 
un début de revirement de la poli-
tique étrangère américaine.

Solutions militaires préférées 
aux solutions diplomatiques

Bien au contraire, elle marque le 
passage du stade de superpuis-
sance à celui d’hyperpuissance 
mondiale, une hyperpuissance 
qui a les moyens et la volonté 
d’intervenir partout où les „inté-
rêts nationaux américains“ sont 
en danger. Depuis le 11 sep-
tembre, l’administration Bush a 
décidé que ces intérêts étaient 
menacés par tous les pays qui 
abritent et couvrent des terro-
ristes. Et qu’elle frapperait seule 
ces pays s’il le faut. Sous le cou-
vert de l’alliance internationale 
contre le terrorisme, c’est en ce 
moment la tendance unilatéra-
liste américaine qui est renforcée 
au détriment d’un système de sé-
curité collective.

Que diront les gouvernements 
européens si les Etats-Unis dé-
cident demain ou après-demain 
de mener une guerre contre 
l’Irak? Que dira le Conseil de sé-
curité? Invoquera-t-on de nou-
veau la légitime défense? Ou la 
solidarité avec les Etats-Unis en 
deuil? (...) Nous avons préféré 
bon nombre d’illusions à la ré-
alité, voilà ce qui est remis en 
question par les attentats du 11 
septembre ou devrait l’être en 
tout cas. Voilà ce que j’écrivais 
au début de cet article.

La guerre menée en Afgha-
nistan, le discours simpliste qui 
l’accompagne et les menaces 
d’étendre la guerre à d’autres 
zones de la planète prouvent 
le contraire. Tous ces phéno-
mènes soulignent que l’adminis-
tration Bush n’a toujours pas 
compris à quel point les intérêts 
nationaux américains sont vrai-
ment solidement liés à ceux du 
reste du monde. Tony Judt, pro-
fesseur d’études européennes 
et directeur du Remarque Insti-
tute à l’université de New York, 
l’a exprimé mieux que per-
sonne tout de suite après le 11 
septembre:„Nous vivons une 
époque où la politique est mon-
dialisée. Les marchés finan-
ciers n’ont aucune frontière – le 
World Trade Centre n’a pas été 
attaqué par hasard: son nom re-
présentait en soi autant un dé-
fi ouvert qu’une réprobation. 
Les intérêts nationaux améri-
cains ne peuvent se concevoir 
dans l’isolement. Alliances, trai-
tés, législations, agences et tri-
bunaux internationaux ne sont 
pas une alternative à la sécurité 
nationale – ils représentent leur 
seul espoir. Le reste n’est qu’ar-
tillerie tape-à-l’œil et vaine van-
tardise. L’administration actuelle 
va-t-elle prendre conscience 
de cette vérité désagréable? 
Je n’en suis pas sûr. J’ai même 
bien peur que non. Peut-être la 
prise de conscience de l’ampleur 
du désastre national sera-t-elle 
abandonnée à un futur leader 
américain, voire à une nouvelle 
génération. L’espace occupé hier 

par ces deux tours si fières a lais-
sé place à un effroyable vide jon-
ché de décombres. Une nouvelle 
ère a commencé.“ (9)

L’appel de Kofi Annan
Une nouvelle ère a commencé 
… si une nouvelle génération de 
citoyens comme de leaders po-
litiques s’inspire non pas de M. 
George Bush, mais de M. Ko-
fi Annan, secrétaire général des 
Nations unies, prix Nobel de la 
paix 2001, qui appelait après les 
attentats du 11 septembre à une 
autre union contre le terrorisme: 
„(…) Le terrorisme menace au-
jourd’hui toutes les sociétés. Tan-
dis que le monde se dresse contre 
ceux qui y recourent, il nous a 
été rappelé à tous qu’il faut nous 
attaquer aux conditions dans les-
quelles peut proliférer ce type de 
haine et de dépravation. Nous 
devons faire face à la violence, 
au fanatisme et à la haine plus 
résolument encore.

L’ONU doit continuer à lutter 
contre les fléaux de notre temps: 
les conflits, l’ignorance, la pau-
vreté et la maladie. Elle ne tari-
ra pas ainsi toutes les sources de 
haine ni ne mettra fin à tous les 
actes de violence. Il y aura tou-
jours des gens pour haïr et pour 
massacrer, même s’il est mis 
un terme à toutes les injustices. 
Mais si le monde parvient à 
montrer qu’il tiendra bon, qu’il 
continuera de s’employer à créer 
une communauté internationale 
plus forte, plus juste, plus bien-
faisante et plus authentique, 
par-delà toutes considérations de 
race et de religion, alors le terro-
risme aura perdu la partie.“ (10)
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